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Déclaration de préoccupation de la société civile en relation avec la Conférence de La Haye sur l'Agriculture, la Sécurité Alimentaire et les Changements Climatiques (Octobre 31 - Novembre 5):

Nous, les soussignées organisations de la société civile de toutes les régions du monde, sommes préoccupées par la prochaine tenue de la Conférence de La Haye. Organisée par le gouvernement des Pays-Bas en coopération avec les gouvernements de l'Ethiopie, du Mexique, de la Nouvelle-Zélande, de la Norvège, du Vietnam, avec la Banque mondiale et la FAO, la conférence a pour but de produire une feuille de route "d’actions concrètes qui font le lien entre les investissements, les politiques et mesures agricoles et une transition vers une croissance qui émette moins de carbone et qui soit climatiquement résiliente."
Les changements climatiques menacent les moyens de subsistance et la sécurité alimentaire de milliards de pauvres et de vulnérables sur la planète et il est urgent de trouver aussi bien des analyses que des solutions adéquates. Faire les bons choix signifie également suivre un processus approprié, y compris en impliquant ceux dont les moyens de subsistance sont le plus à risque. Les solutions imposées du haut à la base ne sont pas des solutions légitimes.  
Participation et transparence

Nous sommes préoccupés par le manque de transparence, de participation et de consultation avec les gouvernements, les agriculteurs et les autres interlocuteurs dans la société civile pour la préparation de la conférence et de sa « feuille de route ». Le processus adresse les liens entre l'agriculture et le climat, pourtant rien ne montre que les personnes qui représentent les pays en développement lors des négociations de l'ONU sur les changements climatiques, où ces liens sont activement négociés, soient également incluses. Une pré conférence régionale a été organisée en Afrique, mais pas dans d'autres régions, ce qui augmente l’inquiétude quant à une participation inégale.
Une agriculture écologique par opposition à industrielle

Le modèle industriel de production agricole menace la pérennité des écosystèmes et contribue massivement aux changements climatiques. Un changement de système est indispensable face à la menace du changement climatique. Le modèle écologique de production agricole, qui se base sur des principes qui créent des sols sains et qui cultivent la diversité biologique, donne aussi la priorité aux agriculteurs et aux savoirs traditionnels et est climatiquement résilient. C'est une agriculture «respectueuse du climat».

Il est aussi crucial d’inverser la concentration économique des marchés mondiaux - en particulier pour les céréales vivrières, l'élevage et la transformation des aliments - qui a conduit à des formes non durable d'agriculture industrielle de part le monde et qui contribue à la majeure partie des émissions du secteur agricole. Malheureusement, le programme de la conférence ne semble pas adresser de manière significative ces changements de système indispensables.

Évitez les solutions technologiques douteuses
La conférence devrait éviter de discuter de solutions technologiques coûteuses et non avérées telles que les organismes génétiquement modifiés et d'autres technologies et pratiques brevetées. Ces technologies ont non seulement un coût prohibitif pour les pays en développement, mais créent aussi de nouvelles formes de contrôle par les entreprises sur les ressources génétiques des plants agricoles et des animaux. 1La sécurité de ces technologies n’est pas prouvée, et des préjudices environnementaux, sociaux et économiques ont déjà eu lieu suite à leurs utilisations. Ils menacent d'entraver plutôt que de favoriser l'adaptation agricole aux changements climatiques.

Mettre l'accent sur l'adaptation

L’adaptation aux changements climatiques dans le secteur de l'agriculture devrait être la principale priorité de cette conférence. Il faut mettre l’accent sur l’identification des priorités d'adaptation des pays en développement et sur l’acheminement de finances publiques stables et fiables pour les pays en développement qui auront à faire face aux pires conséquences du changement climatique. De plus, le financement de l'adaptation devrait avoir la forme de subventions et non de prêts. Les priorités d’atténuation et de compensation des pays développés ne doivent en aucune manière influencer la conception des stratégies d’adaptation climatique.

Un financement public et non un marché du carbone

Alors que beaucoup extrapolent sur les possibilités d’utiliser le marché, nous devons énergiquement affirmer que de lier le carbone dans la terre aux marchés du carbone n'est pas une solution pour l'atténuation ou d'adaptation dans le secteur agricole. L'argent qui provient d'un marché spéculatif n'est ni stable ni fiable, et pourrait se traduire par des catastrophes pour la sécurité alimentaire et les moyens de subsistance dans les pays en développement. De plus, les approches "innovantes" fondées sur le marché détournent l'attention de la responsabilité des pays développés pour leurs émissions historiques, et de leurs obligations de financer l'adaptation et l'atténuation dans les pays en développement. Les mécanismes du marché du carbone servent en réalité à financer les engagements d’atténuation des pays développés par l’utilisation de projets de « compensation » dans les pays en développement. Ils leurs permettant ainsi de maintenir plutôt que de modifier leurs modes de production et de consommation non durable, tout en transférant le fardeau de l’atténuation et le fardeau toujours plus important de l’adaptation sur les pays en développement.

Mettre en œuvre au lieu d’ignorer les conclusions de l'EICSTAD
Les questions essentielles de l'agriculture, de la sécurité alimentaire et des changements climatiques ont en effet été largement discutées dans Évaluation Internationale des Connaissances, des Sciences et des Technologies Agricoles pour le Développement (EICSTAD). Initié par la Banque mondiale et la FAO, parrainé par d’autres agences des Nations Unies et approuvé par 58 gouvernements, l'EICSTAD est connu en tant que  "Groupe d'experts Intergouvernemental sur l'Evolution du Climat (GIEC) de l'agriculture," pour avoir construit sur les travaux de plus de 400 experts lors d’un processus de plus de six ans. 
Il es découle que l'EICSTAD contient certain des jeux d’options, parmi les plus complets et autorisés, de politique et d’investissements qui pourraient renforcer la productivité et la résilience des systèmes alimentaires et agricoles mondiaux. 
Et cela tout en privilégiant l’équité sociale et la durabilité. Le processus de consultation multipartite qui a créé cette évaluation confère à ses conclusions et à ses options stratégiques une réelle légitimité; de plus ses conclusions ont été saluées par de nombreux pays en développement qui subissent de manière très sérieuse les effets de la faim et de l'insécurité alimentaire.
La Conférence ignore à ses risques et périls l'EICSTAD. La Banque mondiale et la FAO devraient se faire les champions de l'EICSTAD, plutôt que de tenter de l'ignorer ou de le saper. Compte tenu du bilan très critiqué de la Banque mondiale dans l'agriculture, son rôle dans cette conférence justifie un examen attentif.

Conclusion

Nous exigeons que la Conférence de La Haye soutienne des solutions justes et efficaces à la crise de l'agriculture et du climat. Nous appelons à ce qu’elle se fasse le champion d’une transition mondiale vers une agriculture écologique, qu’elle évite les solutions technologiques discutables, qu’elle se concentre à rendre les agriculteurs capables de s’adapter aux changements climatiques et qu’elle assure un financement public adéquat pour l'agriculture. Un bon nombre de ces recommandations sont contenues dans l'EICSTAD. Elles reflètent une large consultation publique et devraient être adoptées par ce processus, et mises en œuvre par les gouvernements et les organisations internationales, y compris la Banque mondiale et la FAO.

Nous croyons que la communauté  internationale de l’alimentation et de l’agriculture, en particulier, les petits exploitants agricoles, les ouvriers, les peuples autochtones, les femmes et les organisations de la société civile, engagés pour la sécurité alimentaire, la souveraineté alimentaire, le droit à l'alimentation, la perpétuation des connaissance traditionnelles sont essentiels à ce débat et proposent des solutions pratiques, justes et abordables aux problèmes de sécurité alimentaire et de changement climatique. Ils doivent être entendu. La feuille de route internationale "d’actions concrètes" touchera d'abord et avant tout les petits agriculteurs à travers le monde et tout processus qui ne tient pas compte de leurs voix verra sa légitimité questionnée.
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1 75% des demandes de brevet dans le monde entier sur les soi-disant «gènes climatique" sont détenus par des compagnies de semences transnationales et agrochimiques comme Monsanto, BASF, DuPont et Syngenta.






